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Présents: BELTRANFabien, Bourgmestre, Président
MARCK Christophe, JUPRELLE Isabelle, VENDY Etienne, NORI Enrico,
Echevin(e)s
GIOVANNINIIvana, Présidente du CPAS (avec voix consultative)
DOMBARD André, DEGEE Arthur, LAROSE Jean-Pierre, DENOOZ Jean-
Marie, SOOLS Nicolas, DEGLIN Joëlle, LAINERI Ricardo, MARTINGuy,
BALTUSOlivier, SPIROUX Pierre, GONZALEZ SANZ Ana, PIRARD
Claire, SARTINIGianpiero, LALLEMANDGrégory, Conseillers(ères)
FOURNY Bernard, Directeur général, Secrétaire

5- SCHÉMA PROVINCIAL DE DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL ET PLAN
PROVINCIAL DE MOBILITÉ - PACTE POUR LA RÉGÉNÉRATION DU
TERRITOIREPROVINCIAL

Le conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu le courriel 294550 de Liège Europe Métropole asbl invitant les Collèges et

Conseils communaux à se prononcer sur le parte pour la régénération du territoire de la

CONSEIL COMMUNAL DU LUNDI 30 JANVIER 2017

Monsieur le Président ouvre la séance à 20h05.

Monsieur le Président propose ensuite à l'Assemblée l'ajout de l'examen d'un point
complémentaire concernant le Compte 2014 de la Fabrique d'Eglise Saint-Pierre de
NESSONVAUX, entre les points 17 et 18 de la séance publique, soit :

40. Fabrique d'Eglise Saint-Pierre de NESSONVAUX- Compte 2014

Le Conseil marque son accord unanime (13 voix pour sur 13 membres présents) sur
l'ordre du jour ainsi proposé.

Monsieur le Président demande à l'assemblée d'observer une minute de silence à la
mémoire de Monsieur Alain NAGELMACKERS, ancien Conseiller communal, décédé le
4 janvier 2017.

Monsieur le Président accueille ensuite Madame STREE et Monsieur ANTOINE de
" Liège Europe Métropole " en vue de présenter le point 5, lequel est avancé au début de la
séance publique.

SEANCE PUBLIQUE
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province de LIÈGE ;
Attendu que ce pacte territorial est axé sur cinq thèmes d'actions majeurs à savoir

la transition écologique et énergétique, l'urbanisme bas-carbone, la régénération du
territoire au service du développement économique, la mobilité durable et l'offre
touristique ;

Vu la présentation en séance par Madame STREE et Monsieur ANTOINE,
représentants de " Liège Europe Métropole " ;

Attendu qu'il convient de proposer au Conseil communal d'adhérer au pacte au
travers de la reconnaissance des cinq thèmes d'actions comme majeurs pour l'avenir du
territoire à l'horizon 2040 et la participation de notre commune à la mise en oeuvre du pacte
proposé :
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Vu la délibération du Collège communal du 23 janvier 2017 décidant de soumettre
ce pacte à la décision du Conseil communal ;

DECIDE, par 12 voix pour, 0 voix contre et 1 abstention (Monsieur BALTUS), le
nombre de votants étant de 13 :

A) La reconnaissance des cinq thèmes suivants comme majeurs pour l'avenir
du territoire à l'horizon 2040 :

1. La transition écologique et énergétique ;
2. L'urbanisme bas-carbone ;
3. La régénération du territoire au service du développement

économique ;
4. La mobilité ;
5. L'offre touristique ;

B) De prendre part à la mise en oeuvre du pacte pour la régénération du
territoire.

1- COMMUNICATIONS

Le Conseil communal,

PREND ACTE des communications suivantes :
· Courrier 293510 du 28 novembre 2016 de la Société Wallonne des Eaux (SWDE)

nous envoyant le projet de procès-verbal de l'Assemblée générale ordinaire qui s'est
tenue le 31 mai 2016 ;

· Courriel 293855 du 2 décembre 2016 de l'Administration communale de
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BASSENGE nous transmettant la décision de leur Conseil communal relative à Liège
Zone 2 IILE-SRI ;

· Courrier 293901 du 5 décembre 2016 de la DGO5 (Département de la Gestion et des
Finances des Pouvoirs locaux) nous informant que notre délibération du Conseil
communal du 10 octobre relative à la taxe sur la force motrice - exercice 2017- est
approuvée par les autorités de tutelle ;

· Courrier 294169 du 9 décembre 2016 de la DGO5 nous informant que notre
délibération du Conseil communal du 10 octobre 2016 relative à la taxe sur les
pylônes et mâts de diffusion pour GSM est devenue exécutoire par expiration du
délai de tutelle ;

· Courriel 294380 du 15 décembre 2016 de l'ASBL "Liège Europe Métropole" nous
envoyant l'invitation et l'ordre du jour de l'Assemblée générale du 20 décembre
2016 ;

· Courrier 294502 du 19 décembre 2016 de la DGO5 nous informant que notre
délibération du Conseil communal du 7 novembre 2016 relative à la MB2 pour
l'exercice 2016 doit être réformée ;

· Courrier 294750 du 23 décembre 2016 de la CILE nous transmettant le procès-verbal
de l'Assemblée générale ordinaire du 15 décembre dernier.

2- PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU 12 DÉCEMBRE 2016

Le Conseil communal,
Considérant le procès-verbal de la séance du 12 décembre 2016, tel que présenté

par Monsieur Bernard FOURNY,Directeur général ;
Considérant qu'aucun membre n'a d'autre remarque ni d'observation à formuler sur

la rédaction dudit procès-verbal ;

DECIDE, par 13 voix pour, 0 voix contre et  0 abstention, le nombre de votants
étant de 13, d'approuver le procès-verbal de la séance du Conseil communal du
12 décembre 2016 tel que présenté par Monsieur Bernard FOURNY,Directeur général.

3- ORDONNANCES DE POLICE - RATIFICATIONDES DÉCISIONS PRISES
D'URGENCE PARMONSIEUR LE BOURGMESTRE ET PARMADAME LA
BOURGMESTRE FF.

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Considérant les Ordonnances de police suivantes prises d'urgence par Monsieur le

Bourgmestre ;

· ORD/CS/SL/596(2)/SL/2016 du 14 décembre 2016 relative à l'organisation
du Marché de Noël de NESSONVAUX le 16, 17 et 18 décembre 2016.
Différentes mesures de circulation et de stationnement seront prises rues
Large et Bourgmestre Aimé Meunier, Place E. Vandervelde et Cour
Monville. Des panneaux de signalisation adéquats seront posés ;

Considérant l'Ordonnance de police suivante prise d'urgence par Madame la
Bourgmestre ff. ;



5

· ORD/CE/SL/08/2017 du 4 janvier 2017 relative à l'interdiction de s'arrêter
et de stationner rue Trimottet, sur un tronçon de 50 m depuis le début de la
rue à sa jonction avec la rue de la Pompe, pendant la période du 4 janvier au
31 mars 2017 vu l'état défectueux de la chaussée et les conditions hivernales.
De la signalisation adéquate sera posée.

Considérant qu'il y avait urgence à agir ;

DECIDE, par 13 voix pour, 0 voix contre et  0 abstention, le nombre de votants
étant de 13, de ratifier l'Ordonnance de police n° 596(2)/2016 prise d'urgence par Monsieur
le Bourgmestre et l'Ordonnace de police n° 08/2017 prise d'urgence par Madame la
Bourgmestre ff..

4- SANCTIONS ADMINISTRATIVES COMMUNALES - REMPLACEMENT
D'UN FONCTIONNAIRE SANCTIONNATEUR

Le Conseil communal,
Vu la Nouvelle loi communale, spécialement son article 119bis, §13 ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu la Loi du 13 mai 1999 relative aux sanctions administratives dans les

Communes ;
Vu l'arrêté royal du 7 janvier 2001 fixant la procédure de désignation du

Fonctionnaire et de perception des amendes en exécution de la Loi du 13 mai 1999 relative
aux sanctions administratives communales ;

Vu sa délibération du 22 septembre 2003 désignant Monsieur le Secrétaire
communal, ou la personne qui remplit ces fonctions, en qualité de Fonctionnaire chargé
d'infliger les amendes administratives ;

Vu sa délibération du 26 janvier 2009 décidant de solliciter du Conseil provincial
de LIEGE la proposition d'un Fonctionnaire disposant des qualifications requises en qualité
de « Fonctionnaire sanctionnateur » ;

Vu sa délibération du 21 septembre 2009 désignant Madame Angélique
BUSCHEMAN en tant que Fonctionnaire sanctionnateur « titulaire » et Monsieur Stéphane
BELLAVIA en tant que Fonctionnaire sanctionnateur « suppléant », dans le cadre des
amendes administratives et en remplacement de Monsieur le Secrétaire communal ;

Vu la résolution du Conseil provincial de LIÈGE du 27 mai 2010 approuvant le
texte modifié de la Convention susmentionnée ;

Vu la résolution du Conseil provincial de LIÈGE du 23 septembre 2010 proposant
la désignation de Madame Zénaïde MONTI en qualité de Fonctionnaire sanctionnateur
« suppléant » ;

Vu sa délibération du 17 septembre 2012 arrêtant l'Ordonnance générale de Police
administrative portant sanction des incivilités ;

Vu sa délibération du 29 avril 2013 décidant de solliciter du Conseil provincial de
LIEGE la proposition d'un Fonctionnaire disposant des qualifications requises en qualité de
"Fonctionnaire sanctionnateur", dont la compétence sera fondée sur les dispositions du
Code de la démocratie locale et de la décentralisation, de la Nouvelle loi communale, de la
Loi du 13 mai 1999 relative aux sanctions administratives dans les Communes et du Code
de l'Environnement ;

Vu le courrier 238438 du 3 mai 2013 de la Province de LIÈGE nous proposant le
remplacement du Fonctionnaire sanctionnateur « suppléant » ;
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Vu sa délibération du 21 mai 2013 décidant de confirmer la désignation de
Madame Angélique BUSCHEMAN en qualité de Fonctionnaire sanctionnateur "titulaire",
de désigner Madame Zénaïde MONTI en qualité de Fonctionnaire sanctionnateur
"suppléant", en lieu et place de Monsieur Stéphane BELLAVIA ;

Vu la résolution du Conseil provincial du 12 juin 2013 proposant la désignation,
pour notre Commune, de Madame Angélique BUSCHEMAN, en qualité de Fonctionnaire
sanctionnateur, et de Madame Zénaïde MONTI, en qualité de Fonctionnaire sanctionnateur
suppléant, relativement aux infractions environnementales et approuvant la "Convention
relative à la mise à disposition d'une Commune d'un Fonctionnaire provincial en qualité de
Fonctionnaire sanctionnateur (infractions environnementales) ;

Vu la Loi du 24 juin 2013 relative aux sanctions administratives communales ;
Vu sa délibération du 2 septembre 2013 décidant de confirmer la désignation de

Madame Angélique BUSCHEMAN en qualité de Fonctionnaire sanctionnateur "titulaire",
de désigner Madame Zénaïde MONTI en qualité de Fonctionnaire sanctionnateur
"suppléant", en remplacement de Monsieur le Directeur général dans le cadre des amendes
administratives prises conformément aux dispositions du Code de l'Environnement ;

Considérant l'augmentation attendue de dossiers traités par le Service des
sanctions administratives communales de la Province ;

Considérant les nombreuses répercussions liées à la mise en oeuvre de la nouvelle
Loi du 24 juin 2013 sur les sanctions administratives communales ;

Considérant que la Province désire garantir aux Communes une suppléance
adaptée ;

Vu la résolution du Conseil provincial du 26 septembre 2013 proposant la
désignation, pour notre Commune, de Monsieur Damien LEMAIRE en qualité de
Fonctionnaire sanctionnateur suppléant ;

Vu sa délibération du 4 novembre 2013 désignant Monsieur Damien LEMAIRE
en qualité de Fonctionnaire sanctionnateur pour notre Commune ;

Vu la résolution du Conseil provincial du 28 avril 2016 relative à l'adaptation des
conventions de mise à disposition d'un Fonctionnaire sanctionnateur relative à la loi SAC ;

Attendu le courriel 293843 du 2 décembre 2016 par lequel Monsieur Damien
LEMAIRE, Fonctionnaire sanctionnateur de la Commune de TROOZ, nous informe de son
départ du service des SAC ;

Attendu qu'il sera remplace par Madame Julie TILQUIN et qu'elle devient donc le
Fonctionnaire sanctionnateur pour la Commune de TROOZ ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 13 voix pour, 0 voix contre et  0 abstention, le nombre de votants
étant de 13, de prendre acte de la désignation de Madame Julie TILQUIN (04/2323216 et
julie.tilquin@provincedeliege.be) en tant que Fonctionnaire sanctionnateur pour la
Commune de TROOZ, en remplacement de Monsieur Damien LEMAIRE.

6- LIAISON DE MOBILITÉ DOUCE SUR LES COMMUNES DE TROOZ ET
CHAUDFONTAINE (COMPLÉMENT POUR LIAISONNER LA GARE DE
TROOZ) - DEMANDE DE SUBSIDES SUPRACOMMUNAUX

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

mailto:julie.tilquin@province
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Vu le courrier (294781) du 20 décembre 2016 de l'ASBL Liège Europe Métropole
relatif au projet de liaison de mobilité douce sur les communes de TROOZ et
CHAUDFONTAINE (complément pour liaisonner la gare de TROOZ) ;

Considérant que les communes de TROOZ et de CHAUDFONTAINE ont
répondu à l'appel à projets supra-communaux lancé par Liège Europe Métropole –
Conférence d'arrondissement des Bourgmestres et du Collège provincial de LIÈGE en date
du 5 novembre 2014 ;

Considérant que les communes de TROOZ et de CHAUDFONTAINE ont
présenté un projet destiné aux modes doux (piétons / cyclistes) intitulé « Liaison de
mobilité douce sur les communes de CHAUDFONTAINE et de TROOZ " ;

Considérant que le montant total du projet est estimé à 1.589.595,09 €, soit
336.041,2 € pour la commune de CHAUDFONTAINE et 1.253.533,89 € pour la
Commune de TROOZ ;

Considérant que des promesses de subsides d'un montant de 600.000,00 €
(300.00,00 € pour chaque commune) ont déjà été accordées aux communes de TROOZ et
de CHAUDFONTAINE ;

Considérant que les communes de TROOZ et de CHAUDFONTAINE ont sollicité
un subside complémentaire estimé à 989.595,09 € dans le cadre de l'appel à projets
supracommunaux – Plan triennal 2016 – 2018 afin de finaliser le projet de liaison de
mobilité douce entre CHAUDFONTAINE et TROOZ ;

Considérant que par son courrier du 20 décembre 2016, l'ASBL Liège Europe
Métropole informe les communes de TROOZ et de CHAUDFONTAINE que le projet de
« liaison de mobilité douce sur les Communes de CHAUDFONTAINE et de TROOZ
(complément pour liaisonner la gare de TROOZ) » a été sélectionné par les instances de
Liège Europe Métropole en tant que bénéficiaire d'un subside supracommunal pour un
montant de 200.000 € ;

Vu la délibération du 30 janvier 2017 du Collège communal décidant la
sollicitation desdits subsides ;

PREND ACTE de la délibération du Collège communal du 30 janvier 2017
décidant :

1. D'introduire en collaboration avec la commune de CHAUDFONTAINE, la demande
de subside – promesse de principe d'un montant de 200.000,00 € sur la base de la
sélection du projet par les instances de l'ASBL Liège Europe Métropole.

2. De transmettre la présente délibération en deux exemplaires à la Cellule
Supracommunalité de la Province de LIÈGE au plus tard pour le 31 janvier 2017.

7- EMPRUNT RELATIF AU FINANCEMENT DE DIVERS
INVESTISSEMENTS - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE
DE PASSATION

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications

ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et
les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la Loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'Administration ;
Vu la Loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de

travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment
l'article 25 ;
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Vu la Loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de
recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et
de services ;

Vu l'Arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans
les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;

Vu l'Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution
des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures,
notamment l'article 5, §2 ;

Considérant le cahier spécial des charges relatif au marché “Emprunt relatif au
financement de divers marchés” établi par le Service Marchés Publics ;

Considérant que le montant total des emprunts relatifs à ces investissements
s'élève à 600.000,00 € ;

Considérant que le montant estimé de ce marché incluant la rémunération totale du
prestataire de services (honoraires, commissions, intérêts et tous autres modes de
rémunération) s'élève à 120.000,00 € ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par appel d'offres ouvert ;
Considérant que les crédits de recette afférents aux emprunts concernés sont

prévus au service extraordinaire du budget 2017 ;
Considérant que les crédits relatifs aux charges financières de ces emprunts sont

prévus au service ordinaire du budget 2017 ;
Attendu l'avis favorable, écrit et motivé, émis en date du 5 janvier 2017, par

Monsieur le Directeur financier sous la référence LEG0184 : "  Le marché proposé
permettra d'assurer le financement d'investissements déjà engagés en 2016 ou qui le seront
en 2017."  ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 13 voix pour, 0 voix contre et  0 abstention, le nombre de votants
étant de 13 :
Article 1er : D'approuver le cahier spécial des charges et le montant estimé du marché

“Emprunt relatif au financement de divers marchés”, établis par le Service
Marchés Publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier spécial
des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le
montant total des emprunts relatifs à ces marchés s'élève à 600.000,00 €.
L'estimation du marché incluant la rémunération totale du prestataire de
services (honoraires, commissions, intérêts et tous autres modes de
rémunération) s'élève à 120.000,00 €.

Article 2 : De choisir l'appel d'offres ouvert comme mode de passation du marché.
Article 3 : De compléter et d'envoyer le formulaire standard de publication au niveau

national.
Article 4 : Les crédits de recette afférents aux emprunts concernés sont prévus au

service extraordinaire du budget 2017 et les crédits relatifs aux charges
financières de ces emprunts sont prévus au service ordinaire du budget 2017.
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8- OCTROI DE PROVISION DE TRÉSORERIE POUR LE PAIEMENT AU
COMPTANT DE MENUES DÉPENSES - MODIFICATION DE NOTRE
DÉCISION DU 2 SEPTEMBRE 2013

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu l'article 31, §2 de l'Arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le

règlement général de la comptabilité communale ;
Vu notre délibération du 21 avril 2008 mettant à la disposition de certaines

personnes une provision de trésorerie, telle que modifiée les 25 mars 2013 et 2 septembre
2013 ;

Considérant que, pour les besoins de différents services communaux, il convient
de mettre à la disposition des responsables de ceux-ci une provision de trésorerie
permettant d'avoir recours à des paiements au comptant lorsqu'il est matériellement
impossible de suivre la procédure habituelle d'engagement, d'ordonnancement et de
mandatement ;

Considérant qu'il s'indique d'adapter les provisions en cours suite aux différents
mouvements dans le personnel ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

ARRETE par 13 voix pour, 0 voix contre et  0 abstention, le nombre de votants
étant de 13 :
Article 1er : Il sera mis à la disposition des personnes suivantes une provision de

trésorerie :
· Michel VALENTIN,Directeur d'école 125,00 €
· Andy ONSSELS, pour le Service Véhicules 200,00 €
· Jean-Luc COLLARD, pour le Service Bâtiments 200,00 €
· Pascal HORRION, pour le Service Jeunesse 750,00 €
· Bernard FOURNY,Directeur général 2.000,00 €

Article 2 : Les provisions octroyées sont exclusivement destinées au paiement au
comptant de petites fournitures et de dépenses urgentes lorsqu'il est
matériellement impossible de suivre la procédure habituelle d'engagement,
d'ordonnancement et de mandatement.

Article 3 : Les provisions ont été remises directement aux différents responsables de
celles-ci.

Article 4 : Sur la base de mandats réguliers, accompagnés des pièces justificatives, le
Directeur financier procèdera à la reconstitution des ces provisions à hauteur
des montants mandatés.

Article 5 : Pour chaque provision, le responsable de celle-ci dressera un décompte
chronologique détaillé des mouvements de caisse opérés aux fins d'être joint
aux pièces du compte de l'exercice concerné.

Article 6 : La précédente délibération du 2 septembre 2013, même objet, est rapportée.
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9- CESSION DU BAIL CONCERNANT LE DROIT DE PÊCHE SUR LES
BERGES COMMUNALES DE LA VESDRE

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu sa délibération du 31 octobre 2000 concédant un droit de pêche à la Fédération

de pêche nommée "PECHE ET LOISIRS" ;
Attendu que pour se conformer aux prescrits de l'Union Européenne, et plus

précisément, à la Directive cadre sur l'eau 2000, un nouveau Décret wallon a modifié
considérablement les structures halieutiques régionales en vue de correspondre à une notion
de bassin ;

Attendu que la fédération de pêche " PECHE ET LOISIRS " gérait un territoire
réparti sur 3 bassins, la Meuse, la Vesdreet l'Ourthe ;

Attendu que cette fédération a décidé de répartir ses membres dans trois nouvelles
fédérations pour répondre aux souhaits du Décret et donc de mettre en liquidation
" PECHE ET LOISIRS " ;

Attendu que ces modifications statutaires ont amené la fédération " PECHE ET
LOISIRS " à céder la concession du droit de pêche à la société VESDRE PECHE
NATUREasbl qui en assurait d'ailleurs la gestion depuis 2002 ;

Considérant qu'il convient de prendre acte de la cession du bail sur la Vesdrede la
Fédération PÊCHE ET LOISIRS asbl au profit de l'asbl VESDRE, PECHE NATURE
intervenue le 31 octobre 2016 :
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DECIDE, par 13 voix pour, 0 voix contre et  0 abstention, le nombre de votants
étant de 13, de prendre acte de la convention de cession du bail sur la Vesdre à TROOZ de
la Fédération PÊCHE ET LOISIRS asbl au profit de l'asbl VESDRE PECHE NATURE,
Avenue des Thermes 120 à 4050 CHAUDFONTAINE à dater du 1er novembre 2016. Le
cessionnaire a charge, depuis cette date, de s'acquitter du paiement des redevances ainsi que
des droits et obligations reprises à la convention de concession adoptée par le conseil
communal le 31 octobre 2000.

10- FABRIQUED'EGLISE SAINTE-CATHERINEDE FORÊT - COMPTE 2013

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, spécialement son

article L1321-1 ;
Vu la Loi du 18 germinal an X relative à l'organisation des cultes ;
Vu le Décret du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ;
Vu la Loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes ;
Vu les Circulaires des 13 octobre 1988, 21 septembre 1989 et 19 août 1999 de la

Députation Permanente du Conseil Provincial relatives à la comptabilité des Fabriques
d'Eglises ;

Vu le compte pour l'exercice 2013 arrêté le 9 février 2015 par le Conseil de la
Fabrique d'Eglise Sainte-Catherine ;

Vu la décision du 22 aout 2016 par laquelle le Collège provincial approuve le
compte 2012 ;

Vu l'avis de l'évêché de LIÈGE approuvant le compte 2013 sous réserve de
l'adaptation du reliquat des exercices antérieurs et de la dépense intitulée D40 - Visites
décanales ;

Considérant qu'il s'indique de rectifier le compte 2013 en conséquence ;
Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

APPROUVE, par 13 voix pour, 0 voix contre et  0 abstention, le nombre de
votants étant de 13, le compte 2013 présenté par la Fabrique d'Eglise Sainte-Catherine tel
que rectifié, soit :

· Recettes : 11.338,06 €
· Dépenses : 10.219,69 €
· Résultat : + 1.118,37 €

11- FABRIQUED'EGLISE SAINTE-CATHERINEDE FORÊT - COMPTE 2014

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, spécialement son

article L1321-1 ;
Vu la Loi du 18 germinal an X relative à l'organisation des cultes ;
Vu le Décret du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ;
Vu la Loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes ;
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Vu les Circulaires des 13 octobre 1988, 21 septembre 1989 et 19 août 1999 de la
Députation Permanente du Conseil Provincial relatives à la comptabilité des Fabriques
d'Eglises ;

Vu le compte pour l'exercice 2014 arrêté le 9 février 2015 par le Conseil de la
Fabrique d'Eglise Sainte - Catherine ;

Vu l'avis de l'évêché de LIÈGE approuvant le compte 2014 sous réserve de
rectifications ;

Considérant qu'il s'indique de rectifier le compte 2014 en conséquence ;
Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

APPROUVE, par 13 voix pour, 0 voix contre et  0 abstention, le nombre de
votants étant de 13, le compte 2014 présenté par la Fabrique d'Eglise Sainte- Catherine tel
que rectifié, soit :

· Recettes : 81.718,65 €
· Dépenses : 82.607,20 €
· Résultat : - 888,55 €

12- FABRIQUED'EGLISE SAINTE-CATHERINEDE FORÊT - COMPTE 2015

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, spécialement son

article L1321-1 ;
Vu la Loi du 18 germinal an X relative à l'organisation des cultes ;
Vu le Décret du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ;
Vu la Loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes ;
Vu les Circulaires des 13 octobre 1988, 21 septembre 1989 et 19 août 1999 de la

Députation Permanente du Conseil Provincial relatives à la comptabilité des Fabriques
d'Eglises ;

Vu le compte pour l'exercice 2015 arrêté le 26 janvier 2016 par le Conseil de la
Fabrique d'Eglise Sainte - Catherine ;

Vu l'avis de l'évêché de LIÈGE approuvant le compte 2015 sous réserve de
rectifications ;

Considérant qu'il s'indique de rectifier le compte 2015 en conséquence ;
Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

APPROUVE, par 13 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de
votants étant de 13, le compte 2015 présenté par la Fabrique d'Eglise Sainte- Catherine tel
que rectifié, soit :

· Recettes : 86.170,19 €
· Dépenses : 84.683,67 €
· Résultat : 1.486,52 €
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13- FABRIQUE D'EGLISE SAINT-JEAN L'EVANGÉLISTE DE BEAUFAYS -
COMPTE 2015

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, spécialement son

article L1321-1 ;
Vu la Loi du 18 germinal an X relative à l'organisation des cultes ;
Vu le Décret du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ;
Vu la Loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes ;
Vu les Circulaires des 13 octobre 1988, 21 septembre 1989 et 19 août 1999 de la

Députation Permanente du Conseil Provincial relatives à la comptabilité des Fabriques
d'Eglises ;

Vu le compte pour l'exercice 2015 arrêté le 28 janvier 2016 par le Conseil de la
Fabrique d'Eglise Saint-Jean l'Evangéliste de BEAUFAYS ;

Vu la décision du 11 mars 2016 par laquelle l'organe représentatif du culte
approuve sans remarque ledit compte ;

Vu l'approbation dudit compte par le Conseil communal de CHAUDFONTAINE
en séance du 31 août 2016 ;

Considérant que la participation communale pour les Communes de
CHAUDFONTAINE et de TROOZ s'est élevée à 1.794,20 € au service ordinaire ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

APPROUVE, par 13 voix pour, 0 voix contre et  0 abstention, le nombre de
votants étant de 13, le compte 2015 présenté par la Fabrique d'Eglise Saint-Jean
l'Evangéliste de BEAUFAYS,soit :

· Recettes : 20.331,64 €
· Dépenses : 14.654,18 €
· Résultat : + 5.677,46 €

14- FABRIQUE D'EGLISE SAINT-JEAN L'EVANGÉLISTE DE BEAUFAYS -
BUDGET 2017

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu la Loi du 18 germinal an X relative à l'organisation des cultes ;
Vu le Décret du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des Eglises ;
Vu la Loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes ;
Vu la Circulaire du 15 mai 1885 du Ministre de la Justice relative à la comptabilité

des Fabriques d'Eglises ;
Vu les Circulaires des 13 octobre 1988, 21 septembre 1989 et 19 août 1999 de la

Députation permanente du Conseil Provincial relatives à la comptabilité des Fabriques
d'Eglises ;

Vu le budget 2017 de la Fabrique d'Eglise Saint-Jean l'Evangéliste de BEAUFAYS
tel qu'arrêté par le Conseil de Fabrique le 30 juin 2016 ;

Vu l'approbation dudit budget par le Conseil communal de la Commune de
CHAUDFONTAINE en date du 31 aout 2016 moyennant réformation ;

Considérant qu'il n'y a pas de supplément communal au service ordinaire pour les
communes ;
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Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 13 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 13, d'approuver le budget 2017 de la Fabrique d'Eglise Saint-Jean de BEAUFAYS,
soit :

Recettes:  11.752,29 €
Dépenses :  11.752,29 €
Résultat : 0,00 €

15- FABRIQUED'EGLISE SAINT-LAURENT DE PRAYON- COMPTE 2014

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, spécialement son

article L1321-1 ;
Vu la Loi du 18 germinal an X relative à l'organisation des cultes ;
Vu le Décret du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ;
Vu la Loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes ;
Vu les Circulaires des 13 octobre 1988, 21 septembre 1989 et 19 août 1999 de la

Députation Permanente du Conseil Provincial relatives à la comptabilité des Fabriques
d'Eglises ;

Vu le compte pour l'exercice 2014 arrêté le 3 février 2015 par le Conseil de la
Fabrique d'Eglise Saint-Laurent ;

Vu la décision du 23 juin 2016 par laquelle le Collège provincial approuve le
compte 2013 ;

Vu l'avis de l'évêché de LIÈGE approuvant le compte 2014 sous réserve de
l'adaptation du reliquat des exercices antérieurs ;

Considérant qu'il s'indique de rectifier le compte 2014 en ce qui concerne
l'article 20 - reliquat du compte de l'année pénultième au montant de 7.938,28 € ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

APPROUVE, par 13 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de
votants étant de 13, le compte 2014 présenté par la Fabrique d'Eglise Saint-Laurent tel que
rectifié, soit :

· Recettes : 15.694,42 €
· Dépenses : 8.613,05 €
· Résultat : + 7.081,37 €

16- FABRIQUED'EGLISE SAINT-LAURENT DE PRAYON- COMPTE 2015

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, spécialement son

article L1321-1 ;
Vu la Loi du 18 germinal an X relative à l'organisation des cultes ;
Vu le Décret du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ;
Vu la Loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes ;
Vu les Circulaires des 13 octobre 1988, 21 septembre 1989 et 19 août 1999 de la
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Députation Permanente du Conseil Provincial relatives à la comptabilité des Fabriques
d'Eglises ;

Vu le compte pour l'exercice 2015 arrêté le 2 février 2016 par le Conseil de la
Fabrique d'Eglise Saint-Laurent ;

Vu l'avis de l'Evêché de LIÈGE approuvant le compte 2015 sans remarque ;
Considérant qu'il s'indique de rectifier le compte 2015 en ce qui concerne

l'article 20 - reliquat du compte de l'année pénultième au montant de 7.081,37 € ;
Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

APPROUVE, par 13 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de
votants étant de 13, le compte 2015 présenté par la Fabrique d'Eglise Saint-Laurent tel que
rectifié, soit :

· Recettes : 16.000,70 €
· Dépenses : 12.494,27 €
· Résultat : + 3.506,43 €

17- FABRIQUED'EGLISE SAINT-LAURENT DE PRAYON- BUDGET 2017

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, spécialement son

article L1321-1 ;
Vu la Loi du 18 germinal an X relative à l'organisation des cultes ;
Vu le Décret du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ;
Vu la Loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes ;
Vu les Circulaires des 13 octobre 1988, 21 septembre 1989 et 19 août 1999 de la

Députation Permanente du Conseil Provincial relatives à la comptabilité des Fabriques
d'Eglises ;

Vu le budget pour l'exercice 2017 arrêté le 28 juin 2016 par le Conseil de la
Fabrique d'Eglise Saint-Laurent ;

Vu l'avis de l'Evêché de LIÈGE approuvant le budget 2017 avec remarques ;
Considérant que la part communale est estimée à 9.059,19 € ;
Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

APPROUVE, par 13 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de
votants étant de 13, le budget 2017 présenté par la Fabrique d'Eglise Saint-Laurent, soit :

· Recettes : 27.159,19 €
· Dépenses : 27.159,19 €
· Résultat : 0,00 €

40- FABRIQUED'EGLISE SAINT-PIERRE DE NESSONVAUX- COMPTE 2014

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, spécialement son

article L1321-1 ;
Vu la Loi du 18 germinal an X relative à l'organisation des cultes ;
Vu le Décret du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ;
Vu la Loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes ;
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Vu les Circulaires des 13 octobre 1988, 21 septembre 1989 et 19 août 1999 de la
Députation Permanente du Conseil Provincial relatives à la comptabilité des Fabriques
d'Eglises ;

Vu le compte pour l'exercice 2014 arrêté le 8 février 2016 par le Conseil de la
Fabrique d'Eglise Saint-Pierre de NESSONVAUX ;

Vu l'avis de l'Evêché de LIÈGE approuvant le compte 2014 sous réserve de
l'adaptation du reliquat des exercices antérieurs ;

Considérant qu'il s'indique de rectifier le compte 2014 en suivant ces remarques ;
Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

APPROUVE, par 13 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de
votants étant de 13, le compte 2014 présenté par la Fabrique d'Eglise Saint-Pierre tel que
rectifié, soit :

· Recettes : 60.847,85 €
· Dépenses : 26.058,22 €
· Résultat : + 34.789,63 €

18- FABRIQUED'EGLISE SAINT-PIERRE DE NESSONVAUX- COMPTE 2015

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, spécialement son

article L1321-1 ;
Vu la Loi du 18 germinal an X relative à l'organisation des cultes ;
Vu le Décret du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ;
Vu la Loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes ;
Vu les Circulaires des 13 octobre 1988, 21 septembre 1989 et 19 août 1999 de la

Députation Permanente du Conseil Provincial relatives à la comptabilité des Fabriques
d'Eglises ;

Vu le compte pour l'exercice 2015 arrêté le 14 février 2016 par le Conseil de la
Fabrique d'Eglise Saint-Pierre de NESSONVAUX ;

Vu l'avis de l'Evêché de LIÈGE approuvant le compte 2015 sous réserve de
l'adaptation du reliquat des exercices antérieurs et de l'article R11 ;

Considérant qu'il s'indique de rectifier le compte 2015 en suivant ces remarques ;
Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

APPROUVE, par 13 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de
votants étant de 13, le compte 2015 présenté par la Fabrique d'Eglise Saint-Pierre tel que
rectifié, soit :

· Recettes : 49.720,29 €
· Dépenses : 5.348,42 €
· Résultat : + 44.371,87 €
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19- FABRIQUED'EGLISE SAINT-PIERRE DE NESSONVAUX- BUDGET 2017

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, spécialement son

article L1321-1 ;
Vu la Loi du 18 germinal an X relative à l'organisation des cultes ;
Vu le Décret du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ;
Vu la Loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes ;
Vu les Circulaires des 13 octobre 1988, 21 septembre 1989 et 19 août 1999 de la

Députation Permanente du Conseil Provincial relatives à la comptabilité des Fabriques
d'Eglises ;

Vu le budget pour l'exercice 2017 arrêté le 5 juillet 2016 par le Conseil de la
Fabrique d'Eglise Saint-Pierre de NESSONVAUX ;

Vu l'avis 288736 de l'Evêché de LIÈGE approuvant le budget 2017 avec
remarques ;

Considérant qu'il n'y a pas de part communale ;
Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

APPROUVE, par 13 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de
votants étant de 13, le budget 2017 présenté par la Fabrique d'Eglise Saint-Pierre, soit :

· Recettes : 34.137,58 €
· Dépenses : 34.137,58 €
· Résultat : 0,00 €

20- TRAVAUXSUBSIDIÉS - PIC 2017-2018

Le Conseil communal,
Considérant le courrier 288844 de Monsieur le Ministre Furlan arrêtant le montant

du subside relatif au Fonds régional pour les investissements communaux dans le cadre de
la programmation 2017-2018 au montant de 174.352,00€ ;

Considérant qu'il s'indique d'inscrire les investissements suivants :
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Considérant que les crédits nécessaires seront adaptés lors de la prochaine
modification budgétaire ;

Vu l'avis favorable écrit et motivé, émis en date du 30 janvier 2017 par Monsieur
le Directeur financier sous la référence LEG0186 :" La présente décision vise à répartir
entre divers investissements les subsides accordés dans le cadre du Fonds régional pour les
investissements communaux. " ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 13 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 13, d'approuver le plan d'investissement communal suivant :
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Les crédits nécessaires seront adaptés lors de la prochaine modification
budgétaire.

21- AUTEUR DE PROJET POUR L'AMÉNAGEMENT DE LA PLACE DU
MARCHÉ - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE
PASSATION

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications

ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal,
et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la Loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de
travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment
l'article 26, §1, 1°, a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de
85.000,00 €) ;

Vu la Loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de
recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et
de services ;

Vu l'Arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans
les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;

Vu l'Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution
des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures,
notamment l'article 5, §3 ;

Considérant le cahier des charges relatif au marché “Auteur de projet pour
l'aménagement de la place du marché” établi par le Service Marchés Publics ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 12.396,69 € hors TVA
ou 15.000,00 €, 21% TVAcomprise ;
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Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans
publicité ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit à
l'article 421/73360.20170035 ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 13 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 13 :
Article 1er : D'approuver le cahier des charges et le montant estimé du marché “Auteur

de projet pour l'aménagement de la place du marché”, établis par le Service
Marchés Publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des
charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le
montant estimé s'élève à 12.396,69 € hors TVA ou 15.000,00 €, 21% TVA
comprise.

Article 2 : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation
du marché.

Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit à
l'article 421/73360.20170035.
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22- ACHATDE COLOMBARIUMS - APPROBATIONDES CONDITIONS ET DU
MODE DE PASSATION

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications

ultérieures, notamment l'article L1222-3, §1 relatif aux compétences du Conseil communal,
et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la Loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la Loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de

travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment
l'article 26, §1, 1°, a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de
85.000,00 €) ;

Vu la Loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de
recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et
de services ;

Vu l'Arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans
les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;

Vu l'Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution
des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures,
notamment l'article 5, §4 ;

Considérant le cahier des charges n° 20170014 relatif au marché “Achat de
colombariums” établi par le Service Travaux ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 8.243,80 € hors TVAou
9.975,00 €, 21% TVAcomprise ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans
publicité ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit à
l'article 878/72154.20170014 ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 13 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 13 :
Article 1er : D'approuver le cahier des charges n° 20170014 et le montant estimé du

marché “Achat de colombariums”, établis par le Service Travaux. Les
conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles
générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à
8.243,80 € hors TVAou 9.975,00 €, 21% TVAcomprise.

Article 2 : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation
du marché.

Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit à
l'article 878/72154.20170014.

Madame Ivana GIOVANNINI,Présidente du CPAS, quitte définitivement la séance.



33



34



35



36

23- ACHAT D'UNE TRÉMIE - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU
MODE DE PASSATION

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications

ultérieures, notamment l'article L1222-3, §1 relatif aux compétences du Conseil communal,
et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la Loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la Loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de

travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment
l'article 26, §1, 1°, a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de
85.000,00 €) ;

Vu la Loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de
recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et
de services ;

Vu l'Arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans
les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;

Vu l'Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution
des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures,
notamment l'article 5, §3 ;

Considérant le cahier des charges n° 20170016 relatif au marché “ Achat d'une
trémie ” établi par le Service Travaux ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 24.793,39 € hors TVA
ou 30.000,00 €, 21% TVAcomprise ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans
publicité ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit à
l'article 421/74451.20170016 ;

Vu l'avis favorable écrit et motivé, émis en date du 4 janvier 2017 par Monsieur le
Directeur financier sous la référence LEG0182 : " Le cahier des charges proposé apparait
conforme aux dispositions légales applicables en la matière. " ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 13 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 13 :
Article 1er : D'approuver le cahier des charges n° 20170016 et le montant estimé du

marché “Achat d'une trémie”, établis par le Service Travaux. Les conditions
sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales
d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 24.793,39 €
hors TVAou 30.000,00 €, 21% TVAcomprise.

Article 2 : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation
du marché.

Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit à
l'article 421/74451.20170016.
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24- ACHATD'UN VÉHICULE POUR LE SERVICETRAVAUX- APPROBATION
DES CONDITIONS ET DUMODE DE PASSATION

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications

ultérieures, notamment l'article L1222-3, §1 relatif aux compétences du Conseil communal,
et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la Loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'Administration ;
Vu la Loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de

travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment
l'article 26, §1, 1°, a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de
85.000,00 €) ;

Vu la Loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de
recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et
de services ;

Vu l'Arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans
les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;

Vu l'Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution
des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures,
notamment l'article 5, §3 ;

Considérant que le Service Travaux a établi une description technique pour le
marché “ Acquisition d'un véhicule pour le service travaux ”:

· Véhicule destiné au transport de 4 personnes 4 portes et un hayon ;
· Attache remorque avec prise de signalisation ;
· Fourniture et placement de deux feux à 3 leds de calandre ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 16.000,00 € TVAC ;
Considérant que le Service Public de WALLONIE a procédé à la mise en

concurrence des fournisseurs concernés dans le cadre de l'acquisition de divers véhicules
suite à un marché d'appel d'offres ouvert européen référencé T2.05.01-14 D014 LOT4 et
que RENAULTBELGIQUE LUXEMBOURG a été choisi lors de cet appel ;

Considérant que le Service Public de WALLONIE a ouvert ce marché aux
administrations communales ;

Vu la convention entre notre Administration et le Service Public de WALLONIE
permettant l'accès à leurs marchés publics ;

Considérant qu'il est donc proposé de passer le marché par procédure négociée
sans publicité ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget 2017 à
l'article 421/74352.20170015 ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 13 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 13 :
Article 1er : D'approuver la description technique et le montant estimé du marché “Achat

d'un véhicule pour le Service Travaux”, établis par le Service Travaux. Le
montant estimé s'élève à 16.000,00 € TVAC.

Article 2 : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation
du marché.

Article 3 : Le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget 2017 à
l'article 421/74352.20170015.
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25- DÉSIGNATION À TITRE TEMPORAIRE D'UN(E) DIRECTEUR(TRICE)
D'ÉCOLE POUR UNE DURÉE SUPÉRIEURE À QUINZE SEMAINES -
ARRÊT DES MODALITÉS DE L'APPEL ET DU PROFIL DE LA FONCTION
À POURVOIR

La séance à huis clos,
Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu le Décret du 2 février 2007 fixant le statut des Directeurs, tel que modifié;
Vu la décision de la Commission paritaire centrale de l'enseignement officiel

subventionné du 19 février 2014 relative à l'actualisation de l'appel à candidatures pour
l'admission au stage de Directeur ou à une désignation à titre temporaire dans une fonction
de Directeur pour une durée supérieure à quinze semaines ;

Vu l'Arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 30 avril 2014
donnant force obligatoire à cette dernière ;

Vu la Circulaire n° 5471 du 26 octobre 2015 de Mesdames Joëlle MILQUET,
Vice-Présidente et Ministre de l'Education et Isabelle SIMONIS, Ministre de
l'Enseignement de Promotion sociale, ayant pour objet " VadeMecum relatif au " Statut des
Directeurs " pour l'enseignement officiel subventionné " ;

Considérant que Madame Joëlle JAMERS, directrice titulaire du groupe II des
écoles communales, est en congé de maladie depuis le 9 novembre 2015 ;

Considérant que l'intéressée n'a pas repris ses fonctions depuis cette date ;
Considérant que la durée de son absence atteint 15 semaines, en ce qui concerne

l'année scolaire 2016-2017, et qu'il convient dès lors de procéder à un appel à candidatures
afin d'assurer son remplacement à titre temporaire, dans sa fonction de Directrice d'école ;

Considérant qu'il y a lieu de désigner un(e) candidat(e) à titre temporaire dans la
fonction de promotion de direction et, dans ce cadre, d'arrêter le profil de fonction et de
lancer un appel à candidature ;

Attendu que la Commission Paritaire Locale a été consultée sur le profil de
fonction en date du 21 décembre 2016 ;

Attendu que la Commission Paritaire Locale a marqué son accord à l'unanimité sur
celui-ci, à cette occasion ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, au scrutin secret et par 13 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le
nombre de votants étant de 13 :
Article 1er : Le profil de la fonction de directeur(trice) à titre temporaire, pour une durée

supérieure à quinze semaines dans une école fondamentale ordinaire à
pourvoir dans le groupe scolaire II des écoles communales, est arrêté comme
suit :

HUIS CLOS
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Article 2 : Il sera lancé un appel à présenter sa candidature accompagnée des pièces
justificatives, par recommandé ou contre accusé de réception, au plus tard le
vendredi 24 février 2017, au Collège communal de 4870 TROOZ, rue de
l'Eglise 22 à 4870 TROOZ, auprès de l'ensemble des membres du personnel
qui répondent aux conditions suivantes :
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26- ENS1617097- REMPLACEMENT DE MADAME BRIGITTE MORIAU -
PÉRIODE DU 26 NOVEMBRE AU 9 DÉCEMBRE 2016 - MADAME
JOHANNA BASSIS - RATIFICATION DE LA DÉCISION PRISE
D'URGENCE PARLE COLLÈGE COMMUNAL LE 12 DÉCEMBRE 2016

La séance à huis clos,
Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu le Décret de la Communauté française de BELGIQUE du 6 juin 1994 fixant le

statut des membres du Personnel subsidié de l'enseignement officiel subventionné,
spécialement son article 27bis ;

Vu la délibération du Collège communal du 12 décembre 2016 désignant Madame
Johanna BASSIS en qualité d'institutrice maternelle à titre temporaire, à horaire complet,
du 26 novembre au 9 décembre 2016, en remplacement de la titulaire, Madame Brigitte
MORIAU en congé de maladie ;

Attendu qu'aucun membre ne tombe sous l'application de l'article L1122-19 du
Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Au scrutin secret et par 13 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de
votants étant de 13 ;

RATIFIE la décision du Collège communal du 12 décembre 2016 désignant
Madame Johanna BASSIS en qualité d'institutrice maternelle à titre temporaire, à horaire
complet, du 26 novembre au 9 décembre 2016, en remplacement de la titulaire, Madame
Brigitte MORIAU en congé de maladie.

27- ENS1617098 - REMPLACEMENT DE MADAME JOHANNA BASSIS -
PÉRIODE DU 26 NOVEMBRE AU 9 DÉCEMBRE 2016 - MADAME JODY
MARECHAL - RATIFICATIONDE LA DÉCISION PRISE D'URGENCE PAR
LE COLLÈGE COMMUNAL LE 12 DÉCEMBRE 2016

La séance à huis clos,
Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu le Décret de la Communauté française de BELGIQUE du 6 juin 1994 fixant le

statut des membres du Personnel subsidié de l'enseignement officiel subventionné,
spécialement son article 27bis ;

Vu la délibération du Collège communal du 12 décembre 2016 désignant Madame
Jody MARECHAL en qualité d'institutrice maternelle à titre temporaire, à horaire complet,
du 26 novembre 2016 au 9 décembre 2016, en remplacement de la titulaire, Madame
Johanna BASSIS, en congé de maladie liée à la grossesse ;

Attendu qu'aucun membre ne tombe sous l'application de l'article L1122-19 du
Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Au scrutin secret et par 13 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de
votants étant de 13 ;

RATIFIE la délibération du Collège communal du 12 décembre 2016 désignant
Madame Jody MARECHAL en qualité d'institutrice maternelle à titre temporaire, à horaire
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complet, du 26 novembre 2016 au 9 décembre 2016, en remplacement de la titulaire,
Madame Johanna BASSIS, en congé de maladie liée à la grossesse.

28- ENS1617099 - REMPLACEMENT DE MADAME EDA DANIR - PÉRIODE
DU 28 NOVEMBRE 2016 AU 9 DÉCEMBRE 2016 - MADAME MANON
GILSON (MORALE) - RATIFICATION DE LA DÉCISION PRISE
D'URGENCE PARLE COLLÈGE COMMUNAL LE 12 DÉCEMBRE 2016

La séance à huis clos,
Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu le Décret de la Communauté française de BELGIQUE du 6 juin 1994 fixant le

statut des membres du Personnel subsidié de l'enseignement officiel subventionné,
spécialement son article 27bis ;

Vu la délibération du Collège communal du 12 décembre 2016 désignant Madame
Manon GILSON, en qualité de maîtresse de morale, à titre temporaire, à raison d'une
période hebdomadaire, du 28 novembre au 9 décembre 2016, en remplacement de la
titulaire, Madame Eda DANIR, en congé de maladie ;

Attendu qu'aucun membre ne tombe sous l'application de l'article L1122-19 du
Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Au scrutin secret et par 13 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de
votants étant de 13 ;

RATIFIE la délibération du Collège communal du 12 décembre 2016 désignant
Madame Manon GILSON, en qualité de maîtresse de morale, à titre temporaire, à raison
d'une période hebdomadaire, du 28 novembre au 9 décembre 2016, en remplacement de la
titulaire, Madame Eda DANIR, en congé de maladie.

29- ENS1617100 ET 101 - REMPLACEMENT DE MADAME EDA DANIR -
PÉRIODE DU 28 NOVEMBRE 2016 AU 9 DÉCEMBRE 2016 - MADAME
MANON GILSON - RATIFICATIONDE LA DÉCISION PRISE D'URGENCE
PARLE COLLÈGE COMMUNAL LE 12 DÉCEMBRE 2016

La séance à huis clos,
Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu le Décret de la Communauté française de BELGIQUE du 6 juin 1994 fixant le

statut des membres du Personnel subsidié de l'enseignement officiel subventionné,
spécialement son article 27bis ;

Vu la délibération du Collège communal du 12 décembre 2016 désignant Madame
Manon GILSON, en qualité d'institutrice primaire, à titre temporaire, à raison de 9 périodes
hebdomadaires, du 28 novembre au 9 décembre 2016, en remplacement de la titulaire,
Madame Eda DANIR, en congé de maladie ;

Attendu qu'aucun membre ne tombe sous l'application de l'article L1122-19 du
Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Au scrutin secret et par 13 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de
votants étant de 13 ;
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RATIFIE la délibération du Collège communal du 12 décembre 2016 désignant
Madame Manon GILSON, en qualité d'institutrice primaire, à titre temporaire, à raison de
9 périodes hebdomadaires, du 28 novembre au 9 décembre 2016, en remplacement de la
titulaire, Madame Eda DANIR, en congé de maladie.

30- ENS1617104 - REMPLACEMENT DE MADAME JOËLLE LAMBRETTE -
LE 29 NOVEMBRE 2016 (PO) - MADAME TANIA LOPEZ CASTILLO -
RATIFICATIONDE LA DÉCISION PRISE D'URGENCE PARLE COLLÈGE
COMMUNAL LE 12 DÉCEMBRE 2016

La séance à huis clos,
Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu le Décret de la Communauté française de BELGIQUE du 6 juin 1994 fixant le

statut des membres du Personnel subsidié de l'enseignement officiel subventionné,
spécialement son article 27bis ;

Vu l'article 50 du Décret du 13 juillet 1998 portant organisation de l'enseignement
maternel et primaire et modifiant la règlementation de l'enseignement ;

Vu la délibération du Collège communal du 12 décembre 2016 désignant Madame
Tania LOPEZ CASTILLO, en qualité d'institutrice maternelle, à titre temporaire, à horaire
complet, à charge du Pouvoir Organisateur, le 29 novembre 2016, en remplacement de la
titulaire, Madame Joëlle LAMBRETTE, en congé pour formation continuée ;

Attendu qu'aucun membre ne tombe sous l'application de l'article L1122-19 du
Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Au scrutin secret et par 13 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de
votants étant de 13 ;

RATIFIE la décision du Collège communal du 12 décembre 2016 désignant
Madame Tania LOPEZ CASTILLO, en qualité d'institutrice maternelle, à titre temporaire,
à horaire complet, à charge du Pouvoir Organisateur, le 29 novembre 2016, en
remplacement de la titulaire, Madame Joëlle LAMBRETTE, en congé pour formation
continuée.

31- ENS1617105 - REMPLACEMENT DE MADAME ANNE BALTUS - LE
29 NOVEMBRE 2016 (PO) - MADAME FIONA CAPRARO - RATIFICATION
DE LA DÉCISION PRISE D'URGENCE PAR LE COLLÈGE COMMUNAL
LE 12 DÉCEMBRE 2016

La séance à huis clos,
Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu le Décret de la Communauté française de BELGIQUE du 6 juin 1994 fixant le

statut des membres du Personnel subsidié de l'enseignement officiel subventionné,
spécialement son article 27bis ;

Vu l'article 50 du Décret du 13 juillet 1998 portant organisation de l'enseignement
maternel et primaire et modifiant la règlementation de l'enseignement ;

Vu la délibération du Collège communal du 12 décembre 2016 désignant Madame
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Fiona CAPRARO, en qualité d'institutrice primaire, à titre temporaire, à horaire complet, à
charge du Pouvoir Organisateur, le 29 novembre 2016, en remplacement de la titulaire,
Madame Anne BALTUS, en congé pour formation continuée ;

Attendu qu'aucun membre ne tombe sous l'application de l'article L1122-19 du
Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Au scrutin secret et par 13 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de
votants étant de 13 ;

RATIFIE la décision du Collège communal du 12 décembre 2016 désignant
Madame Fiona CAPRARO, en qualité d'institutrice primaire, à titre temporaire, à horaire
complet, à charge du Pouvoir Organisateur, le 29 novembre 2016, en remplacement de la
titulaire, Madame Anne BALTUS, en congé pour formation continuée.

32- ENS1617106 - REMPLACEMENT DE MADAME JOËLLE JAMERS -
PÉRIODE DU 1ER AU 23 DÉCEMBRE 2016 - MONSIEUR MARIO
MESSINEO - RATIFICATIONDE LA DÉCISION PRISE D'URGENCE PAR
LE COLLÈGE COMMUNAL LE 12 DÉCEMBRE 2016

La séance à huis clos,
Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu le Décret de la Communauté française de BELGIQUE du 6 juin 1994 fixant le

statut des membres du Personnel subsidié de l'enseignement officiel subventionné,
spécialement son article 27bis ;

Vu la délibération du Collège communal du 12 décembre 2016 désignant
Monsieur Mario MESSINEO en qualité de Directeur d'école primaire, à titre temporaire, à
horaire complet, du 1er au 23 décembre 2016, en remplacement de la titulaire, Madame
Joëlle JAMERS, en congé de maladie ;

Attendu qu'aucun membre ne tombe sous l'application de l'article L1122-19 du
Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Au scrutin secret et par 13 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de
votants étant de 13 ;

RATIFIE la décision du Collège communal du 12 décembre 2016 désignant
Monsieur Mario MESSINEO en qualité de Directeur d'école primaire, à titre temporaire, à
horaire complet, du 1er au 23 décembre 2016, en remplacement de la titulaire, Madame
Joëlle JAMERS, en congé de maladie.

33- ENS1617107 - REMPLACEMENT DE MONSIEUR MARIO MESSINEO -
PÉRIODE DU 1ER AU 23 DÉCEMBRE 2016 - MADAME JULIE LESCALIER -
RATIFICATIONDE LA DÉCISION PRISE D'URGENCE PARLE COLLÈGE
COMMUNAL LE 12 DÉCEMBRE 2016

La séance à huis clos,
Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
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Vu le Décret de la Communauté française de BELGIQUE du 6 juin 1994 fixant le
statut des membres du Personnel subsidié de l'enseignement officiel subventionné,
spécialement son article 27bis ;

Vu la délibération du Collège communal du 12 décembre 2016 désignant Madame
Julie LESCALIER en qualité d'institutrice primaire, à titre temporaire, à horaire complet,
du 1er au 23 décembre 2016, en remplacement de Monsieur Mario MESSINEO, en congé
pour exercer temporairement les fonctions de Directeur d'école primaire, en remplacement
de la titulaire, Madame Joëlle JAMERS, en congé de maladie ;

Attendu qu'aucun membre ne tombe sous l'application de l'article L1122-19 du
Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Au scrutin secret et par 13 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de
votants étant de 13 ;

RATIFIE la décision du Collège communal du 12 décembre 2016 désignant
Madame Julie LESCALIER en qualité d'institutrice primaire, à titre temporaire, à horaire
complet, du 1er au 23 décembre 2016, en remplacement de Monsieur Mario MESSINEO,
en congé pour exercer temporairement les fonctions de Directeur d'école primaire, en
remplacement de la titulaire, Madame Joëlle JAMERS, en congé de maladie.

34- ENS1617109- REMPLACEMENT DE MADAME BRIGITTE MORIAU -
PÉRIODE DU 10 AU 20 DÉCEMBRE 2016 - MADAME JOHANNA BASSIS -
RATIFICATIONDE LA DÉCISION PRISE D'URGENCE PARLE COLLÈGE
COMMUNAL LE 19 DÉCEMBRE 2016

La séance à huis clos,
Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu le Décret de la Communauté française de BELGIQUE du 6 juin 1994 fixant le

statut des membres du Personnel subsidié de l'enseignement officiel subventionné,
spécialement son article 27bis ;

Vu la délibération du Collège communal du 19 décembre 2016 désignant Madame
Johanna BASSIS en qualité d'institutrice maternelle à titre temporaire, à horaire complet,
du 10 au 20 décembre 2016, en remplacement de la titulaire, Madame Brigitte MORIAU
en congé de maladie ;

Attendu qu'aucun membre ne tombe sous l'application de l'article L1122-19 du
Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Au scrutin secret et par 13 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de
votants étant de 13 ;

RATIFIE la décision du Collège communal du 19 décembre 2016 désignant
Madame Johanna BASSIS en qualité d'institutrice maternelle à titre temporaire, à horaire
complet, du 10 au 20 décembre 2016, en remplacement de la titulaire, Madame Brigitte
MORIAU en congé de maladie.
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35- ENS1617110 - REMPLACEMENT DE MADAME JOHANNA BASSIS -
PÉRIODE DU 10 AU 20 DÉCEMBRE 2016 - MADAME JODY MARECHAL -
RATIFICATIONDE LA DÉCISION PRISE D'URGENCE PARLE COLLÈGE
COMMUNAL LE 19 DÉCEMBRE 2016

La séance à huis clos,
Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu le Décret de la Communauté française de BELGIQUE du 6 juin 1994 fixant le

statut des membres du Personnel subsidié de l'enseignement officiel subventionné,
spécialement son article 27bis ;

Vu la délibération du Collège communal du 19 décembre 2016 désignant Madame
Jody MARECHAL en qualité d'institutrice maternelle à titre temporaire, à horaire complet,
du 10 au 20 décembre 2016, en remplacement de la titulaire, Madame Johanna BASSIS, en
congé de maladie liée à la grossesse ;

Attendu qu'aucun membre ne tombe sous l'application de l'article L1122-19 du
Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Au scrutin secret et par 13 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de
votants étant de 13 ;

RATIFIE la délibération du Collège communal du 19 décembre 2016 désignant
Madame Jody MARECHAL en qualité d'institutrice maternelle à titre temporaire, à horaire
complet, du 10 au 20 décembre 2016, en remplacement de la titulaire, Madame Johanna
BASSIS, en congé de maladie liée à la grossesse.

36- ENS1617111 - REMPLACEMENT DE MADAME VALÉRIE BAIWIR -
PÉRIODE DU 6 AU 13 DÉCEMBRE 2016 - MADAME HÉLÈNE
KONRADOWSKI - RATIFICATIONDE LA DÉCISION PRISE D'URGENCE
PARLE COLLÈGE COMMUNAL LE 19 DÉCEMBRE 2016

La séance à huis clos,
Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu le Décret de la Communauté française de BELGIQUE du 6 juin 1994 fixant le

statut des membres du Personnel subsidié de l'enseignement officiel subventionné,
spécialement son article 27bis ;

Vu la délibération du Collège communal du 19 décembre 2016 désignant Madame
Hélène KONRADOWSKI en qualité d'institutrice maternelle, à titre temporaire, à horaire
complet, du 6 au 13 décembre 2016 en remplacement de la titulaire, Madame Valérie
BAIWIR, en congé de maladie ;

Attendu qu'aucun membre ne tombe sous l'application de l'article L1122-19 du
Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Au scrutin secret et par 13 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de
votants étant de 13 ;

RATIFIE la décision du Collège communal du 19 décembre 2016 désignant
Madame Hélène KONRADOWSKI en qualité d'institutrice maternelle, à titre temporaire, à
horaire complet, du 6 au 13 décembre 2016 en remplacement de la titulaire, Madame
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ValérieBAIWIR, en congé de maladie.

37- ENS1617112 - REMPLACEMENT DE MADAME VALÉRIE BAIWIR -
PÉRIODE DU 14 AU 23 DÉCEMBRE 2016 - MADAME HÉLÈNE
KONRADOWSKI - RATIFICATIONDE LA DÉCISION PRISE D'URGENCE
PARLE COLLÈGE COMMUNAL LE 19 DÉCEMBRE 2016

La séance à huis clos,
Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu le Décret de la Communauté française de BELGIQUE du 6 juin 1994 fixant le

statut des membres du Personnel subsidié de l'enseignement officiel subventionné,
spécialement son article 27bis ;

Vu la délibération du Collège communal du 19 décembre 2016 désignant Madame
Hélène KONRADOWSKI en qualité d'institutrice maternelle, à titre temporaire, à horaire
complet, du 14 au 23 décembre 2016 en remplacement de la titulaire, Madame Valérie
BAIWIR, en congé de maladie ;

Attendu qu'aucun membre ne tombe sous l'application de l'article L1122-19 du
Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Au scrutin secret et par 13 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de
votants étant de 13 ;

RATIFIE la décision du Collège communal du 19 décembre 2016 désignant
Madame Hélène KONRADOWSKI en qualité d'institutrice maternelle, à titre temporaire, à
horaire complet, du 14 au 23 décembre 2016 en remplacement de la titulaire, Madame
ValérieBAIWIR, en congé de maladie.

38- ENS1617113 - DEMANDE D'INTERRUPTION PARTIELLE DE LA
CARRIÈRE PROFESSIONNELLE DANS LE CADRE DU CONGÉ
PARENTAL- PÉRIODE DU 9 JANVIER 2017 AU 30 JUIN 2017 - MADAME
CÉLINE DEFFENSE - RATIFICATION DE LA DÉCISION PRISE
D'URGENCE PARLE COLLÈGE COMMUNAL DU 19 DÉCEMBRE 2016

La séance à huis clos,
Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu le Décret de la Communauté française de BELGIQUE du 6 juin 1994 fixant le

statut des membres du Personnel subsidié de l'enseignement officiel subventionné,
spécialement son article 27bis ;

Vu la délibération du Collège communal du 19 décembre 2016 décidant de viser la
demande de congé pour interruption partielle de la carrière professionnelle dans le cadre du
congé parental, introduite par Madame Céline DEFFENSE, institutrice primaire à titre
temporaire, pour la période du 9 janvier 2017 au 30 juin 2017, l'intéressée bénéficiant de la
sorte d'un congé à raison de 12 (douze) périodes hebdomadaires durant la période précitée ;

Attendu qu'aucun membre ne tombe sous l'application de l'article L1122-19 du
Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Au scrutin secret et par 13 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de
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votants étant de 13 ;

RATIFIE la décision du Collège communal du 19 décembre 2016 décidant de
viser la demande de congé pour interruption partielle de la carrière professionnelle dans le
cadre du congé parental, introduite par Madame Céline DEFFENSE, institutrice primaire à
titre temporaire, pour la période du 9 janvier 2017 au 30 juin 2017, l'intéressée bénéficiant
de la sorte d'un congé à raison de 12 (douze) périodes hebdomadaires durant la période
précitée.

39- ENS1617114 - REMPLACEMENT DE MADAME ANNE BALTUS - LE
22 DÉCEMBRE 2016 (PO) - MONSIEUR ADRIEN CHABALLE -
RATIFICATIONDE LA DÉCISION PRISE D'URGENCE PARLE COLLÈGE
COMMUNAL LE 26 DÉCEMBRE 2016

La séance à huis clos,
Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu le Décret de la Communauté française de BELGIQUE du 6 juin 1994 fixant le

statut des membres du Personnel subsidié de l'enseignement officiel subventionné,
spécialement son article 27bis ;

Vu l'article 50 du Décret du 13 juillet 1998 portant organisation de l'enseignement
maternel et primaire et modifiant la règlementation de l'enseignement ;

Vu la délibération du Collège communal du 26 décembre 2016 désignant
Monsieur Adrien CHABALLE, en qualité d'instituteur primaire, à titre temporaire, à
horaire complet, à charge du Pouvoir Organisateur, le 22 décembre 2016, en remplacement
de la titulaire, Madame Anne BALTUS, en congé pour formation continuée ;

Attendu qu'aucun membre ne tombe sous l'application de l'article L1122-19 du
Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Au scrutin secret et par 13 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de
votants étant de 13 ;

RATIFIE la décision du Collège communal du 26 décembre 2016 désignant
Monsieur Adrien CHABALLE, en qualité d'instituteur primaire, à titre temporaire, à
horaire complet, à charge du Pouvoir Organisateur, le 22 décembre 2016, en remplacement
de la titulaire, Madame Anne BALTUS, en congé pour formation continuée.

Par le Conseil,
Le Directeur général, Le Bourgmestre,

sceau

Bernard FOURNY Fabien BELTRAN

Monsieur le Président clôt la séance à 22h09.
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